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SUGGESTIONS 

La commission des affaires constitutionnelles invite la commission des budgets, compétente 

au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions 

suivantes: 

A. considérant qu'un tel système, bien établi et reconnu, pourrait servir de base de réflexion 

dans le cadre de l'élaboration du budget de l'Union, de la définition de priorités politiques 

annuelles et pluriannuelles et de la mise en place d'un lien plus direct entre ressources 

financières et objectifs politiques; 

1. souligne qu'il importe que les institutions européennes contribuent de manière efficace à la 

surveillance et à l'analyse de ces tendances à long terme et qu'elles coopèrent, en créant 

des réseaux, avec d'autres acteurs concernés par des questions similaires au sein et hors de 

l'Union; met l'accent, dans ce contexte, sur l'importance de poursuivre le processus de 

mise en place d'une capacité efficace, à même de fournir une analyse indépendante et de 

haute qualité, qui permette de renforcer les synergies interinstitutionnelles et de formuler 

des conseils sur les évolutions clés auxquelles les décideurs sont confrontés au sein du 

système de l'Union; 

2. demande instamment aux quatre institutions et organes actuellement associés au processus 

ESPAS – la Commission, le Parlement, le Conseil et le Service européen pour l'action 

extérieure – de se lier mutuellement par un accord interinstitutionnel, quelle qu'en soit la 

forme, à conclure idéalement au plus tard au printemps 2014, chaque partenaire 

s'engageant à respecter l'accord et à y participer de façon permanente; 

3. préconise que l'ESPAS soit dirigé et supervisé par un conseil composé de personnalités 

dûment sélectionnées, qui déterminera le mandat et les priorités de l'ESPAS et élira son 

directeur, et au sein duquel le Parlement européen sera représenté par des députés – étant 

entendu que, dans le cadre de son mandat, l'ESPAS sera en mesure de mener ses missions 

de recherche de manière entièrement indépendante; 

4. insiste sur la nécessité d'une plus grande participation politique à la supervision de 

l'ESPAS afin de renforcer l'appropriation politique du processus; 

5. souligne qu'il est indispensable pour les institutions et organes participants de prévoir, 

dans leurs budgets respectifs, le personnel et les moyens financiers nécessaires au 

fonctionnement du système ESPAS, en respectant pleinement le règlement financier, 

notamment son article 54, paragraphe 2, point e), et dans le contexte de la procédure 

budgétaire annuelle, de façon à garantir que cette capacité puisse être développée sans 

aucune incidence sur le budget au cours des années à venir; insiste sur la nécessité, pour 

les institutions européennes, d'investir dans du personnel doté d'une expertise spécifique 

lui permettant de contribuer pleinement à l'analyse et au suivi des tendances à l'œuvre à 

l'échelle mondiale, ainsi que de la capacité de dégager des options et de formuler des 

recommandations politiques adaptées aux besoins particuliers de chaque institution de 

l'Union; 
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6. se félicite de l'intention d'utiliser le processus ESPAS et de prendre appui sur son réseau 

mondial afin de constituer, à l'échelle planétaire, un répertoire en ligne contenant des 

documents et du matériel provenant de sources multiples en rapport avec les tendances à 

moyen et à long terme, auquel les responsables politiques et citoyens du monde entier 

auront accès; 

7. estime qu'un système permanent – visant à fournir une analyse régulière des tendances à 

moyen et à long terme, ainsi que de leurs implications pour l'Union en termes d'options et 

de choix politiques, afin d'encourager une approche plus stratégique de la prise de 

décision – devrait comporter des dispositions relatives à la présentation aux institutions 

européennes d'un rapport stratégique annuel sur les tendances, en prévision du débat sur 

l'État de l'Union et de la publication du programme de travail annuel de la Commission, 

dans l'optique du suivi et de l'évaluation de l'évolution des tendances à long terme et, en 

outre, de l'apport d'une contribution spécifique à l'autorité budgétaire, dans la perspective 

des négociations relatives au cadre financier pluriannuel (CFP) pour l'après-2020 et d'une 

éventuelle révision à mi-parcours du CFP 2014-2020. 
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